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Les concertations annuelles
entre la Commission ban-
caire de l'Afrique centrale
(Cobac) et les établisse-
ments bancaires de
l'Afrique centrale ont en-
core été houleuses. Le 27
juin dernier, le président de
la Cobac a rappelé aux
banques de cesser leurs
mauvaises pratiques d'ex-
patriation, de commerce
de devises ou de séques-
tration des avoirs exté-
rieurs, la nécessaire
diligence dans la lutte
contre le blanchiment des
capitaux et le financement
du terrorisme, et, le besoin
de se ressaisir face à l'ac-
cumulation des arriérés de
paiement par les États, vis-
à-vis des clients des
banques. Trois problèmes
qui pourraient déstabiliser
la zone monétaire de
l'Afrique centrale.  

Les banques primaires duGabon et de l'Afrique cen-trale sont mises à l'index.Leurs pratiques mettenten danger les économiesde la Communauté écono-mique et monétaire desÉtats de l'Afrique centrale(Cémac). Des enquêtes dusecrétariat général de laCobac sur la gestion des

avoirs extérieurs auCongo, au Cameroun, enCentrafrique, au Gabon eten Guinée Équatoriale leconfirment. « Ces en-
quêtes thématiques ont,
sans équivoque, révélé que
l'ensemble des établisse-
ments concernés ne res-
pectent pas les
dispositions de la régle-
mentation des changes,
encore moins la teneur de
la lettre définissant la no-
tion " d'avoirs en devises
injustifiés " », a dit le pré-sident de la Cobac, AbbasMahamat Tolli, par ail-leurs gouverneur de laBEAC. Cela concerneaussi les établissementsde microfinance, dontcertains détiennent desmontants importantsd'avoirs extérieurs illéga-lement constitués.    Sur ce point, « le coeffi-
cient moyen de Polak pour
la sous-région, qui mesure
le potentiel d'érosion de
devises liée à l'activité éco-
nomique se situe à 0,55 ;
niveau particulièrement
élevé. Ainsi, pour un mil-
liard de crédits octroyés
aux économies et aux
États, plus de la moitié
sont appelés à sortir de la
Cémac avec pour consé-
quence un repli de nos ré-
serves de change », aregretté Abbas Mahamat

Tolli, lors des échangespendant la concertationCobac-Banques à l’hôtelMont-Fébé à Yaoundé.Lequel a ajouté que « des
manquements à la régle-
mentation ont été mis en
évidence dans le cadre des
relations avec les corres-
pondants dans les banques
et le suivi de leurs
comptes, la composition
des dossiers de transferts
internationaux et de cou-
verture des importations,
introduits à la Banque

centrale, le non-rapatrie-
ment des recettes d'expor-
tation domiciliées dans
leurs livres, etc.».Abordant le thème dublanchiment d'argent, laCobac constate que lesbanques de la sous-régionne dénoncent pas suffi-samment les cas d'irrégu-larités (blanchimentd'argent ou noircisse-ment d'argent – fait deconduire dans le marchénoir les deniers publics).Comme l'a rappelé le se-

crétaire général adjointde la Cobac, MauriceChristian Ouanzin, leblanchiment d'argentcomprend le transfertissu de l'activité de l'ar-gent criminelle, le dégui-sement de l'origine del'argent, l'acquisition, ladétention ou l'utilisationde biens d'origine crimi-nelle ou encore l'associa-tion. « Il faut éviter que la
zone Cémac soit perçue
comme une zone à risque», a averti M. Ouanzin. Dans ce combat, a expli-qué Saturnin Bitsy, direc-teur des affairesjuridiques et du conten-tieux au Gabac, orga-nisme de lutte contre leblanchiment d'argent, lesbanques ne jouent pasfranc-jeu. Sur l'ensemblede la zone, on ne compteque 520 dénonciationsémanant des banques en2017. « Très faible, c'est
peu, c'est rien du tout »,dira Abbas Mahamat Tolli.De plus, les juridictionsdes États semblent '' d'un
laxisme coupable sur la
question ''. « Depuis qu'on
parle de blanchiment d'ar-
gent, il n'y a aucun procès
dans la zone pour blanchi-
ment d'argent », regrette-t-on au Gabac et du côtéde la Cobac.  L'accumulation des arrié-

rés de paiements desÉtats vis-à-vis des clientsdes banques préoccupe laCobac. Après 35 ans, dateobservée des défaillancesde ce genre, l'évolutiondes créances en souf-france redevient d'actua-lité. Au 31 décembre2017, ces créances s'éle-vaient à 1 446,87 mil-liards de francs répartiesentre créances douteuses,immobilisées et im-payées. Le Camerounvient naturellement entête avec 30 %, suivi de laGuinée-Équatoriale (24%), du Congo (15 %), duGabon (14%), du Tchad(presque 14 %)et de laCentrafrique (autour de13 %). La crise est certeslà, mais «des créances en
souffrance sont le reflet
des décisions prises par les
banquiers». La course aubénéfice à la production aamené certaines banquesà prendre à la légère lessûretés et les garanties deprêts octroyés.Abbas Mahamat Tolli quia pris les médias de lasous-région à témoin, ademandé aux banques derevoir leurs pratiques. LaCobac sera sans pitié surles cas d'irrégularités, il yva de l'équilibre du sys-tème financier de la zone.
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Abbas Mahamat Tolli, président de la Cobac. A
droite, la présidente des Associations des Profession-

nels des établissements de crédits de la Cémac.
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LE dépouillement par laCobac des échantillons dedifférents dossiers detransferts émis entre le 1erjanvier 2016 et le 30 juin2017 a mis à nu les mau-vaises pratiques desbanques : (1) - Certains transfertssont exécutés en l'absencede tout justificatif. Il en estainsi de la totalité des dos-siers de certaines compa-gnies qui transfèrent desfonds vers leur maisonmère sur la base d'une sim-ple requête du donneurd'ordre. Dans certains cas,le client s'engage d'ailleurspar avance auprès de labanque à payer les éven-tuelles pénalités liées àl'absence de justificatif.  (2) - L'obligation de vérifi-cation renforcée imposéepour le paiement des im-portations de plus 100 mil-lions de francs n'est pastoujours respectée, au mé-pris des dispositions del'article 41 du règlementprécitée.(3) -  Les établissements nes'assurent pas toujours dubon dénouement des opé-rations justifiant les trans-ferts émis (absence de

facture définitive et de do-cument de dédouanementdes marchandises impor-tées, en violation des arti-cles 41 et 48 de laréglementation deschanges).(4) - De multiples cas detransferts de fonds exécu-tés entre deux sociétés ré-sidentes dans la Cémacsont fréquents en eurosvers la France. Le contratde prêt, souvent seul justi-ficatif, est pourtant libelléen XAF.(5) - Certains établisse-ments procèdent réguliè-rement à la vente desdevises à d'autres établis-sements de crédit, y com-pris des établissementssitués hors Cémac. Cesopérations laissent suppo-ser la disponibilité d'excé-dents oisifs, c'est-à-dired'avoirs extérieurs injusti-fiés affectés à la vente dedevises, avec pour objectifle gain de substantiellescommissions de change. Sur la même période (1erjanvier 2016 - 30 juin2017), pour les avoirs exté-rieurs hors de la Zone, lesbanques nationales etsous-régionales ont usé,entre autres, des strata-gèmes irréguliers suivants:

(1) - Les banques neconstituent pas de dossierrelatif aux fonds reçuspour le compte de la clien-tèle.(2) - En l'absence de dos-siers sur le transfert reçus,il est impossible de connaî-tre avec certitude la justifi-cation économique desopérations sous-jacentesau mépris des exigences delutte anti-blanchiment descapitaux.(3) - Les établissements nedocumentent pas claire-ment l'objet des différentsrapatriements enregistrés.(4) - La documentation desrapatriements ne contientpas suffisamment de dé-tails sur l'origine des fondsreçus contrevenant auxdispositions LCB/FT.(5) - Le flux de devises re-çues par l’intermédiaire dela BEAC est insignifiant parrapport à celui domiciliédans les comptes des cor-respondants étrangers. (6) - Les transferts émissont généralement supé-rieurs aux transferts reçusau cours de la période exa-minée. Enfin, " les banques pri-
maires n'accusent pas la
BEAC de ne pas disposer de
devises pour les changes
comme raison", a précisé laCobac.
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